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Mesdames et Messieurs, 

 

Il m'est agréable de vous souhaiter la bienvenue à l'IRES à l'occasion 

de cette rencontre consacrée à la discussion des conclusions préliminaires de 

l’étude intitulée "Les inégalités et cohésion sociales : enjeux et orientations 

de politiques publiques". 
 

Cette étude part du constat que le Maroc s’est engagé dans une 

dynamique de réformes visant à placer l’Homme au centre des 

préoccupations de développement du pays et des choix de ses politiques 

économique et sociale. Toutefois, la réalité confirme que la richesse du pays 

ne profite pas à tous les citoyens. Certaines manifestations de pauvreté et de 

précarité, reflet de l’ampleur des disparités sociales entre les Marocains, 

persistent encore.  
 

A ce propos, le Souverain avait clairement souligné dans le Discours du 

Trône du 30 juillet 2014 « Nous sommes donc tous en droit de nous demander 

: est-ce que les réalisations et les manifestations de progrès que nous 

observons ont eu l’impact direct escompté sur les conditions de vie des 

Marocains ? Est-ce que le citoyen marocain, quelle que soit sa situation 

matérielle ou sociale, et où qu’il se trouve, dans le village et dans la ville, sent 

une amélioration concrète dans son vécu quotidien, grâce à ces chantiers et à 

ces réformes ? Ces interrogations ne font que traduire Notre quête 

permanente d’efficacité et des moyens les plus indiqués pour que tous les 

Marocains, sans distinction aucune, puissent bénéficier des différentes 

réalisations qui sont accomplies ». 
 

La question sous-revue s'inscrit dans la continuité des travaux réalisés 

par l’IRES dans le cadre de ses programmes d'études « lien social » et 

« compétitivité globale ». Les conclusions de ses deux programmes avaient 

clairement mis en relief l’importance de résorber les inégalités d’ordre 

socioéconomique et territorial pour conforter le vivre ensemble, préserver la 

cohésion sociale et libérer le potentiel de développement d’ensemble du 

pays, tout en améliorant son positionnement international.  
 

Mesdames et Messieurs, 

 

L’étude de l’IRES, dont les conclusions préliminaires vous seront 

présentées, aujourd’hui, a pour objectifs : 
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 d'établir, sur la base des différentes évaluations nationales et 

internationales, un diagnostic des politiques publiques menées par le 

Maroc, sur la période 1999-2014, en termes de dynamisation du régime 

de croissance économique, de développement territorial, de 

renforcement de la cohésion sociale, de lutte contre la pauvreté et la 

précarité. 
 

 d'examiner quelques expériences internationales réussies en matière 

d’atténuation des inégalités sociales pour en déduire des enseignements 

utiles pour le Maroc.  
 

 de faire des propositions de politiques publiques rénovées à même 

d’améliorer l’efficacité du processus de création de la richesse nationale 

et de promouvoir sa répartition équitable au profit de l’ensemble de la 

population marocaine. 
 

L’approche recommandée par l'IRES est d’essence systémique pour 

tenir compte des interdépendances entre les différentes facettes de la 

question des inégalités. Elle devrait, de ce fait, se baser sur plusieurs 

instruments d’analyse et s’appuyer sur les concepts novateurs, en phase avec 

les théories les plus en vogue en la matière. 
 

Il a été demandé, par ailleurs, au groupe de travail de ne pas se 

contenter de l’analyse de la situation actuelle, mais de tenir compte, aussi, 

des mutations du contexte national et international qui se profilent à 

l’horizon, en vue de cerner les enjeux et les défis futurs et de renforcer, par 

ricochet, les capacités d'anticipatives des pouvoirs publics en matière de 

lutte contre les inégalités.   
 

Mesdames et Messieurs, 

 

Ce sont-là quelques propos liminaires en ouverture aux travaux de ce 

séminaire. Le débat d’aujourd’hui, qui réunit un panel d’experts de haut 

niveau, constitue l'occasion d'enrichir les conclusions du diagnostic de 

l’étude et de discuter de la pertinence des propositions formulées.  
 

Je vous remercie de votre attention et je suis persuadé que nous 

assisterons à un débat de haute facture, comme il est toujours d'usage à 

l’IRES.  


